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Résumé -Cet article étudie la réforme des piliers principaux de la gouvernance éco-nomique européenne suite à la crise de la zone euro et ses conséquences pour la politique budgétaire et économique en Belgique. L'article décrit le système de surveillance et correction des déséquilibres budgétaires mis en place par le Pacte de stabilité et de croissance réformé, le traité budgétaire et le two-pack. Il décrit le nouveau système de surveillance et correction des déséquilibres macroéconomiques mis en place par le six-pack. Et il décrit la coordination des politiques socio-économiques nationales renouvelée par la Stratégie Europe 2020 ainsi que par le pacte Euro plus et le pacte pour la croissance et l'emploi. Tout en reconnaissant l'ampleur des réformes entreprises, l'article conclut en montrant que ces réformes restent insuffisantes pour assurer la stabilité de la zone euro.
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Abstract -This paper studies the reform of the main pillars of the EU economic governance following the euro-crisis and the consequences for the fiscal and economic policy in Belgium. The paper describes the surveillance and correction of fiscal imbalances set up by the amended Stability and Growth Pact, the Fiscal Compact and the two-pack. It describes the new surveillance and correction of macroeconomic imbalances set up by the six-pack. And it describes the coordination of socio-economic policies set up by the Europe 2020 Strategy, the Euro Plus Pact and the Compact for
Growth and Jobs. While acknowledging the importance of the reforms achieved so far, the paper concludes that those reforms are still insufficient for the sustainability of the euro-zone.
Suite à la crise de l'euro, la gouvernance économique européenne a été profondément modifiée en particulier pour la zone euro. Cette gouvernance est composée de quatre piliers principaux 2 . Le premier pilier est relatif à la surveillance multilatérale des déséquilibres budgétaires (le Pacte de stabilité et de croissance) et macroéconomiques entre les États membres. Le deuxième pilier est relatif à la coordination des politiques socio-économiques des États membres pour stimuler la croissance et l'emploi (notamment la Stratégie Europe 2020). Le troisième pilier est relatif à la réglementation et la supervision du secteur bancaire et financier (notamment l'Union bancaire). Le quatrième pilier est relatif aux instruments de gestion de crise et de solidarité en cas de mise en péril de la stabilité financière d'un État membre dont la monnaie est l'euro (le Mécanisme européen de stabilité) 3 . Cet article se concentre sur les deux premiers piliers de la gouvernance éco-nomique ainsi que sur les innovations institutionnelles qui y sont liées. La première partie étudie la surveillance des déséquilibres budgétaires et macroéconomiques en analysant les règles du droit de l'Union européenne et celles du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'UEM (le traité budgétaire). La deuxième partie étudie la coordination des politiques socio-économiques. La troisième partie étudie les innovations institutionnelles dans la zone euro. Enfin, la quatrième partie conclut par une appréciation critique des réformes entreprises et propose des pistes pour les réformes à venir.
LA SURVEILLANCE MULTILATÉRALE DES DÉSÉQUILIBRES BUDGÉTAIRES ET MACROÉCONOMIQUES DES ÉTATS MEMBRES
Le premier pilier de la gouvernance économique est relatif à la surveillance des déséquilibres des États membres et vise à assurer la stabilité de la zone euro. Il est basé sur deux volets : (1) une surveillance des déséquilibres budgétaires, et (2) une surveillance des autres déséquilibres macroéconomiques. , prévoit des règles complémentaires et organise la surveillance annuelle des finances publiques des États membres (la phase préventive du Pacte) ; (ii) le règlement 1467/1997, amendé en 2005 et puis en 2011 par le six-pack, clarifie les règles du TFUE relatives à la procédure de déficit excessif (la phase corrective du Pacte) ; (iii) le règlement 479/2009, amendé en 2010, prévoit la fourniture de données statistiques de qualité pour que les obligations budgé-taires puissent être appliquées de manière efficace ; (iv) la directive 2011/85 6 , adoptée dans le cadre du six-pack, assure la qualité des cadres institutionnels nationaux pour assurer une mise en oeuvre efficace des obligations budgétaires.
Par ailleurs, deux règlements s'appliquent uniquement aux États dont la monnaie est l'euro et visent à renforcer les procédures et les sanctions du Pacte de stabilité et de croissance : le règlement 1173/2011, adopté dans le cadre du six-pack, prévoit des sanctions additionnelles en cas de violation des règles du Pacte ; et le règlement 473/2013 7 , adopté dans le cadre du two-pack, renforce les procédures de contrôle, notamment de la Commission et du Conseil, dans les phases préventive et corrective du Pacte et vise également à réintégrer dans le droit de l'Union européenne certaines obligations du TSCG 8 . Enfin, 25 États membres 9 ont conclu un traité international en dehors de l'Union européenne, le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'UEM (TSCG), qui vise principalement à reprendre et renforcer certaines règles budgétaires et mécanismes de mise en oeuvre prévus par le droit européen. L'ensemble de ces instruments juridiques est synthétisé dans un tableau en annexe de cet article. Pour faciliter la compréhension de tous ces instruments juridiques fortement liés entre eux, cette section est organisée par matières et non pas par actes juridiques. Elle traite successivement des règles budgétaires, du cadre institutionnel national et des mécanismes de surveillance et de sanction au niveau européen et au niveau national. Le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne dispose que le déficit public effectif ou nominal doit être inférieur à 3 % du PIB, à moins que (i) le déficit ne soit que légèrement au-dessus de 3 % et (ii) il diminue de manière substantielle et constante, ou que le dépassement du seuil n'est qu'exceptionnel (car ré-sultant de circonstances inhabituelles et indépendantes de l'État) et temporaire 10 .
-La règle relative au déficit public structurel Le règlement 1466/97 ainsi que le TSCG disposent que chaque État membre doit respecter un objectif budgétaire structurel à moyen terme (OMT, ou en anglais Medium Term Objective : MTO) qui lui est spécifique. Pour bien comprendre ce concept fondamental dans la gouvernance économique européenne, il faut expliquer la définition et la détermination du solde budgétaire structurel d'abord, de l'objectif budgétaire structurel à moyen terme ensuite.
Le solde budgétaire structurel est calculé à partir du solde budgétaire effectif mais en lui appliquant deux corrections pour neutraliser, d'une part, les effets du cycle conjoncturel et, d'autre part, des mesures budgétaires ponctuelles dont les effets ne sont que temporaires.
La première correction consiste à calculer les effets positifs (en cas de forte croissance) ou négatifs (en cas de faible croissance) du cycle conjoncturel sur le solde budgétaire, et à retirer ces effets du solde effectif. Pour ce faire, la Commission européenne procède en trois étapes. D'abord, elle calcule le PIB potentiel de l'État membre, qui est le niveau maximal de production soutenable à long terme sans accélération de l'inflation 11 . Ensuite, elle estime l'output gap, qui est la différence cumulée sur les années entre le potentiel de production de l'éco-nomie et la production effective, partant qui mesure la situation conjoncturelle. Enfin, elle calcule la sensibilité des recettes et des dépenses publiques à cet output gap sur base d'élasticités estimées par l 'OCDE 12 . Par exemple en Belgique en 2012, le PIB potentiel était de 0,8 %, l'output gap était de 1,4 % et l'élasticité du solde budgétaire par rapport à cet écart était de 0, 54, ce qui entraîne un effet négatif de la faible croissance correspondant à 0,7 % du PIB. Ainsi, le solde budgétaire effectif doit être relevé de 0,7 % du PIB.
La deuxième correction à apporter consiste à supprimer les effets des mesures budgétaires ponctuelles. Ces mesures visent les dépenses non récurrentes (comme une recapitalisation bancaire) et les recettes non récurrentes (comme la vente d'actifs non financiers, les revenus exceptionnels d'entreprises publiques 10. Art. 126, § 2 TFUE et Protocole n° 12 sur la procédure concernant les déficits excessifs. 11. La Commission modélise ce calcul à partir d'une fonction de production qui détermine les élasti-cités de PIB potentiel par rapport aux facteurs de capital, de travail et de productivité totale des facteurs : Commission européenne (2010 L'utilisation du solde budgétaire structurel au lieu du solde effectif permet d'instaurer plus de stabilité dans la politique budgétaire puisqu'elle n'est plus liée au cycle économique (partant, n'est pas dépendante des effets des stabilisateurs automatiques), ou à des mesures ponctuelles. Toutefois, elle se heurte aux difficultés pratiques d'estimation du PIB potentiel, de l'output gap et de l'élasticité des recettes et des dépenses publiques au cycle économique ainsi que de la classification entre les mesures budgétaires récurrentes et ponctuelles. L'objectif budgétaire structurel à moyen terme est un objectif défini en termes de solde budgétaire structurel que l'État membre doit atteindre à moyen terme. L'utilisation de l'OMT poursuit un triple but 13 : (i) garantir une marge de sécurité pour que l'obligation budgétaire du TFUE relative à la limite du déficit effectif de 3 % soit respectée quel que soit le cycle économique et ses effets sur les finances publiques, partant les stabilisateurs automatiques peuvent continuer à sortir leurs effets, (ii) assurer une évolution rapide vers des finances publiques soutenables 14 , notamment pour faire face au coût budgétaire du vieillissement, et (iii) prévoir des marges budgétaires, en particulier pour l'investissement public.
Selon 17 : (i) un déficit permettant d'assurer une stabilisation du ratio de la dette publique à 60 % du PIB comme exigé par le TFUE, (ii) un effort supplé-mentaire de réduction de la dette pour les États membres dont la dette est supé-rieure à 60 % du PIB, et (iii) un effort supplémentaire pour préfinancer une partie du coût du vieillissement. L'OMT est revu tous les trois ans, de préférence après l'évaluation triennale par la Commission du coût budgétaire du vieillissement dans les États membres 18 , ainsi qu'à chaque réforme structurelle majeure décidée au niveau national, notamment en matière de sécurité sociale ou de droit du travail. En 2012, l'OMT de la Belgique a été fixé à un surplus de 0,75 % du PIB vu l'importance de la dette publique explicite mais également les coûts du vieillissement 19 . Cette règle relative à l'OMT est, dans le cadre du TSCG, appelée la « règle d'or », même si en littérature économique, la règle d'or signifie qu'un déficit public n'est admis que pour les dépenses d'investissement (ou en d'autres termes, que le solde budgétaire courant de l'État doit être en équilibre).
-La règle relative aux dépenses publiques
Le règlement 1466/97 prévoit une norme prudente en matière de dépenses publiques qui dispose que les États doivent assurer que la croissance annuelle de leurs dépenses ne soit pas supérieure à la croissance potentielle de leur PIB à moyen terme, sauf si ce dépassement est compensé par des mesures discré-tionnaires en matière de recettes 20 .
-La trajectoire d'ajustement
Si un État n'a pas encore atteint son objectif budgétaire structurel à moyen terme, il doit réduire son déficit structurel d'au moins 0,5 % par an 21 . Ce rythme de réduction est plus important pour les États dont la dette publique est supé-rieure à 60 % du PIB. Ainsi, la Belgique devait réduire son déficit structurel en moyenne de 0,75 % par an sur la période 2010-2012 22 . Par ailleurs, ces États sont soumis à une norme plus stricte en matière de dépenses publiques puisque le taux de croissance des dépenses doit être inférieur à la croissance potentielle du PIB sauf si ce dépassement est compensé par des nouvelles recettes En outre, les États dont la monnaie est l'euro mettent en place des organismes budgétaires indépendants qui ont trois missions principales 43 : d'abord réaliser ou approuver les prévisions macroéconomiques, et éventuellement les prévisions budgétaires ; ensuite, surveiller le respect des règles budgétaires chiffrées ; enfin, produire des évaluations publiques par rapport aux règles budgétaires nationales notamment la mise en place de correction en cas de violation de ces règles ou la possibilité d'invoquer des circonstances exceptionnelle permettant de suspendre les mécanismes de correction. Pour assurer leurs missions correctement, ces organismes doivent être structurellement indépendants des autorités budgétaires nationales ou jouir d'un niveau élevé d'autonomie fonctionnelle. Ils doivent disposer de personnel compétent bénéficiant d'un régime statutaire, de ressources financières suffisantes, d'une capacité de communiquer publiquement en temps utile La Belgique a, depuis plusieurs années, mis sur pied des organismes budgétaires indépendants selon une structure duale en distinguant les missions positives (établir les prévisions) et normatives (adopter des recommandations en matière de politique budgétaire) 45 . Ainsi, la fonction positive est exercée par l'Institut des Comptes Nationaux (composé de l'Institut National de Statistique, de la Banque Nationale de Belgique et du Bureau fédéral du Plan) qui établit les statistiques et des prévisions macroéconomiques et budgétaire. La fonction normative est exercée par la section « Besoins de financement des pouvoirs publics » du Conseil Supérieur des Finances qui adopte des recommandations budgétaires pour l'établissement du programme de stabilité ainsi que des avis sur l'exécution de ce programme de stabilité. Solde budgétaire effectif -3.9 -2.5 -2.0 -0.5 0.4
1.1.c Les mécanismes de surveillance et de sanctions
Solde budgétaire structurel -2. . Les États membres de la zone euro sont également soumis à des obligations durant le second semestre de l'année. Pour le 15 octobre de chaque année, ces États soumettent à la Commission européenne et à l'Eurogroupe leurs projets de plan budgétaire. Ces derniers sont établis sur base d'un cadre harmonisé défini par la Commission et contiennent les soldes budgétaires attendus, une projection à politique inchangée de l'évolution des dépenses et des recettes publiques, l'évolution attendue de ces dépenses et recettes publiques, une quantification des mesures politiques prévues dans le projet de budget, les principaux paramètres des perspectives macroéconomiques utilisés et la manière dont les mesures budgétaires tiennent compte des recommandations du Conseil 52 . 51. Art. 4 du règlement 1173/2011. On observe ainsi que l'outil juridique de la recommandation entraine des effets juridiques différents en droit européen général et dans le cadre de la gouvernance économique européenne. En droit européen général, la recommandation n'a pas d'effet contraignant et sa violation ne peut pas mener à une sanction prononcée par la Cour de justice de l'Union européenne ou une autre institution européenne. En outre, sa légalité ne peut pas être contestée devant les juridictions européennes. Dans le cadre de la gouvernance économique européenne, le non-respect d'une recommandation du Conseil ne peut pas mener à une sanction prononcée par la Cour de justice mais elle peut mener à une procédure quasi contentieuse devant la Commission et le Conseil pouvant imposer des sanctions financières à l'encontre de l'État récalcitrant. Sa légalité ne peut pas non plus être contestée directement devant les juridictions européennes, mais uniquement comme acte préparatoire si la légalité de la décision de sanction prise par le Conseil est contestée devant les juridictions européennes. 52. Art. 6 du règlement 473/2013 ; Section II of the Specifications of the Council of 9 July 2013 on the implementation of the Two Pack and Guidelines on the format and content of draft budgetary plans, economic partnership programmes and debt issuance reports ; Annexe de la Communication de la Commission du 27 juin 2013, Cadre harmonisé pour les projets de plans budgétaires et les rapports d'émission de dette dans la zone euro, COM (2013) . Le Conseil est censé adopter cette sanction, à moins qu'il ne s'y oppose à la majorité qualifiée dans un délai de dix jours (système de la majorité qualifiée inversée).
Si l'État ne se conforme pas aux recommandations budgétaires du Conseil, la Commission peut proposer de constater pareille non-conformité et de rendre les recommandations publiques. Pour les États de la zone euro, cette décision (art. 126, § 8 TFUE) est adoptée par le Conseil à moins qu'il ne s'y oppose à la majorité qualifiée. Lorsque la décision est adoptée, la Commission propose d'imposer une amende de 0,2 % du PIB. Le Conseil est censé adopter cette sanction, à moins qu'il ne s'y oppose à la majorité qualifiée dans un délai de dix jours (système de la majorité qualifiée inversée) 65 . En outre, la Commission peut proposer de mettre l'État en demeure de prendre des mesures correctrices dans un délai déterminé. Pour les États de la zone euro, cette décision de mise en demeure et les actions qu'elle implique (art. 126, § 9 TFUE) est adoptée par le Conseil à moins qu'il ne s'y oppose à la majorité qualifiée. La Commission peut également adresser à l'État concerné des recommandations spécifiques pour assurer une mise en oeuvre effective des actions prévues dans la décision du Conseil Sur base de cette discussion, la Commission, en collaborant avec les comités techniques du Conseil (comité économique et financier, comité de politique économique, comité de l'emploi, comité de protection sociale), procède à un bilan approfondi des États dont elle considère qu'ils peuvent ou risquent d'être touchés par un déséquilibre macroéconomique 80 . Sur base du résultat de ces bilans approfondis, la Commission peut poursuivre la procédure de trois manières diffé-rentes : (i) si elle considère que l'État examiné ne présente pas de déséquilibres macroéconomiques, elle clôture l'examen de ce pays ; (ii) si elle considère que l'État examiné présente des déséquilibres macroéconomiques qui ne sont pas excessifs ou qui sont excessifs mais ne justifient pas l'ouverture d'une procédure corrective, elle propose au Conseil d'adopter des recommandations préventives qui s'inscrivent dans le cadre du semestre européen ; (iii) si elle considère que l'État examiné présente des déséquilibres macroéconomiques excessifs qui né-cessitent l'ouverture d'une phase corrective, la Commission propose au Conseil d'ouvrir une procédure de déséquilibres macroéconomiques excessifs. Si ce n'est pas le cas, le Conseil adopte, à la majorité qualifiée sur recommandation de la Commission, de nouvelles recommandations de réformes à entreprendre pour corriger les déséquilibres macroéconomiques 89 . À nouveau si l'État récalcitrant fait partie de la zone euro, il est soumis à davantage de contraintes. La Commission peut proposer d'imposer un dépôt portant intérêt de 0,1 % du PIB. Le Conseil est censé adopter cette sanction, à moins qu'il ne s'y oppose à la majorité qualifiée dans un délai de dix jours (système de la majorité qualifiée inversée) 90 . Si l'État refuse de se soumettre aux recommandations du Conseil et qu'il participe à l'euro, la Commission peut proposer de lui imposer une amende annuelle de 0,1 % du PIB. Le Conseil est censé adopter cette sanction, à moins qu'il ne s'y oppose à la majorité qualifiée dans un délai de dix jours (système de la majorité qualifiée inversée). Chaque année en novembre, la Commission européenne adopte un Examen Annuel de la Croissance (Annual Growth Survey) 97 . Cet Examen fait un rapportage des mesures adoptées au niveau européen et au niveau national dans le cadre de la Stratégie Europe 2020 et fixe les priorités de l'Union européenne pour stimuler la croissance et la création d'emplois au cours de l'année à venir. Pour 2013, la Commission a identifié cinq priorités : (i) procéder à un assainissement budgétaire différencié propice à la croissance, (ii) revenir à des pratiques normales en matière de prêt à l'économie, (iii) promouvoir la croissance et la compétitivité pour aujourd'hui et demain, (iv) lutter contre le chômage et prendre des mesures pour faire face aux retombées sociales de la crise, et (v) moderniser l'administration publique.
LA COORDINATION DES POLITIQUES SOCIO-ÉCONOMIQUES
Ensuite, l'examen de croissance de la Commission est discuté par les différentes instances du Conseil d'abord au niveau des comités techniques 98 et ensuite au niveau des différentes formations ministérielles. Parallèlement, le Parlement européen adopte une résolution sur l'Examen annuel de croissance de la Commission Ainsi, le semestre européen améliore l'efficacité de la gouvernance économique avec deux grandes innovations. La première innovation consiste à synchroniser la surveillance des politiques budgétaires (les programmes de stabilité/convergence), la surveillance des déséquilibres macroéconomiques (Rapport sur le mé-canisme d'alerte et bilan approfondi par pays) et la coordination des politiques économiques et de l'emploi (programme national de réforme)
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. La deuxième innovation consiste à tenir ces surveillances et cette coordination européennes durant le premier semestre de chaque année, avant l'adoption des décisions nationales par les parlements des États membres durant le deuxième semestre de l'année.
Pour renforcer la légitimité et l'appropriation du semestre européen, le Parlement européen peut tenir un dialogue économique avec les instances européennes ou les instances nationales 106 . Ainsi, la commission compétence du Parlement européen peut inviter le Président du Conseil, de la Commission, du Conseil européen ou de l'Eurogroupe pour discuter de certaines questions relatives à la gouvernance économique. Par ailleurs, cette commission peut dialoguer avec les États membres qui font l'objet de recommandations ou sanctions du Conseil. La partie du Pacte relative aux mesures nationales vise principalement à rappeler la coordination des politiques économiques renforcée par les nouveaux mécanismes de gouvernance économique européenne, en relevant en particulier la nécessité d'un assainissement budgétaire intelligent c'est-à-dire préservant les dépenses publiques en faveur de la croissance 114 , de financement de l'écono-mie réelle, de réformes structurelles, de lutte contre le chômage notamment en recourant au Fonds social européen, et de modernisation des administrations publiques nationales.
Les Pactes politiques
La partie du Pacte relative aux mesures européennes rappelle les politiques principales en faveur de la croissance : le marché intérieur, en particulier pour l'économie numérique et l'énergie ; la recherche et développement et l'innovation ; le budget européen dont la politique de cohésion ; le financement de l'économie réelle avec une injection de 120 milliards d'euros, soit l'équivalent de 1 % du PIB européen, par une augmentation du capital de la BEI, le dévelop-pement des obligations liées à des projets d'investissement (projects bonds) et une réaffectation des fonds structurels ; une amélioration de la coordination fiscale ; des politiques en faveur de l'emploi ; et le développement du commerce international.
111. Cela pourrait par exemple viser l'assiette commune consolidée pour l'impôt sur les sociétés ou la taxe sur les transactions financières actuellement en discussion. La difficulté politique majeure touche à la relation entre le Sommet de la zone euro et les États membres de l'UE qui ne sont pas membre de la zone monétaire commune. Il est prévu que le sommet de la zone euro ne compte que les États participants à la zone monétaire, mais qu'il peut être élargi aux autres États parties du TSCG et non membres de la zone monétaire lorsqu'y sont discutés l'architecture globale ou les règles fondamentales de la zone euro, et les questions de compéti-tivité. Ce Sommet de la zone euro élargi doit se tenir au moins une fois par an pour discuter des questions spécifiques touchant à la mise en oeuvre du TSCG. Par ailleurs, le Président du Sommet tient les États qui ne sont pas membre de la zone euro étroitement informés de la préparation et des résultats des sommets. Cette information est assurément facilitée lorsque le Président du sommet de la zone euro est également celui du Conseil européen, comme c'est le cas actuellement. 
ÉVALUATION CRITIQUE
Depuis la mise en place de l'Union économique et monétaire par le traité de Maastricht, la gouvernance de cette Union a fortement évolué suite à la crise de la zone euro. Cette gouvernance se base maintenant sur quatre piliers : (1) la surveillance multilatérale et la correction des déséquilibres budgétaires et macroéconomiques entre les États membres, (2) la coordination des politiques socio-économiques nationales, (3) la réglementation et la supervision du secteur bancaire et financier et (4) des instruments de gestion de crise et de solidarité en cas de mise en péril de la stabilité financière de la zone euro. Cet article se concentre sur les deux premiers piliers de la gouvernance économique.
Le pilier budgétaire a été renforcé par la révision des règlements du Pacte de stabilité et de croissance et l'adoption de nouveaux règlements en particulier pour les États de la zone euro et par l'adoption du TSCG. La réforme a précisé les règles en matière de solde public structurel et de rythme de réduction des dettes publiques, a durci les sanctions au niveau européen dont l'automatisme est amélioré par le recours à la majorité qualifiée inversée et a imposé des sanctions automatiques au niveau national. Ce pilier a également été élargi à la surveillance d'autres déséquilibres macroéconomiques internes et externes pouvant porter atteinte à la stabilité de la zone monétaire.
Le pilier économique a également été réformé, mais dans une moindre mesure. La stratégie Europe 2020 remplace la stratégie de Lisbonne en limitant le nombre d'objectifs à atteindre et en assurant une meilleure appropriation par le Conseil européen des réformes nationales à entreprendre. Elle est complétée par les engagements de réformes structurelles pris dans le cadre du Pacte pour l'euro plus de mars 2011 et par les mesures de croissance prises dans le cadre du Pacte pour la croissance et l'emploi de juin 2012.
La réforme de l'Union économique consiste donc à européaniser davantage les politiques socio-économiques nationales et à donner un rôle plus important aux instances exécutives, en particulier la Commission européenne, dans la surveillance et la coordination des politiques nationales. Cette européanisa-tion accrue s'effectue au sein de multiples cercles concentriques entre les États membres au gré des volontés politiques de joindre les différents mécanismes européens de surveillance et de coordination.
Malheureusement, la réforme souffre de faiblesses importantes qui se renforcent mutuellement. La première faiblesse tient au fait que la gouvernance se base plus sur un encadrement des politiques nationales plutôt qu'un renforcement des politiques européennes. En d'autres termes, la nouvelle gouvernance vise à encadrer les politiques budgétaires nationales mais elle ne vise pas à, et n'a pas été accompagnée par, une augmentation du budget et des politiques européennes. Cette faiblesse est aggravée par le fait que la légitimité démocra-tique des nouveaux mécanismes d'encadrement peut être contestée car ils privilégient les institutions exécutives et affaiblissent le rôle des instances législatives, tant au niveau européen qu'au niveau national.
La deuxième faiblesse tient au fait que la gouvernance vise à assurer que les politiques budgétaires nationales respectent des règles relativement strictes et dont le fondement économique n'est pas toujours justifié (comme les règles relatives au déficit effectif ou à la dette publique) au lieu d'avoir comme objectif principal que ces politiques nationales tiennent compte des externalités qu'elles entraînent sur les autres États membres, ces externalités pouvant être particuliè-rement élevées au sein d'une zone monétaire commune.
La troisième faiblesse tient au fait que la réforme s'est principalement focalisée sur la discipline budgétaire, mais a n'a pas suffisamment traité la coordination et la convergence politiques économiques en faveur de la croissance, comme les politiques fiscales, de l'emploi et sociales. En outre, elle a privilégié les acteurs institutionnels de la filière économique et financière (la formation Ecofin du Conseil, l'Eurogroupe, le comité économique et financier et le comité de politique économique) au détriment des autres acteurs venant notamment des filières de l'emploi ou des affaires sociales (la formation Epsco du Conseil, le comité de l'emploi, le comité de protection sociale). Cela entraîne inévitablement un désé-quilibre dans le choix et la mise en oeuvre des politiques socio-économiques.
La quatrième faiblesse, qui est la plus évidente, est la multiplication des instruments qui se chevauchent. L'ensemble de la gouvernance est devenu difficilement compréhensible pour les autorités européennes et nationales chargées de la mettre en oeuvre, ainsi que pour les citoyens qui doivent la comprendre pour accepter les réformes socio-économiques d'ampleur qu'elle entraîne. L'ensemble de ces faiblesses résultent notamment du fait que la réforme de la gouvernance économique s'est faite par couches successives dans l'urgence sous la pression très forte des marchés financiers et que ces couches ont été discutées puis décidées principalement au sein du Conseil européen, institution éminemment intergouvernementale 121 , sans contributions ambitieuses de la Commission européenne et sans tenir compte suffisamment des positions intéressantes du Parlement européen.
Dès lors, la réforme de la gouvernance économique, même si elle est importante et qu'elle était sans doute la seule possible politiquement à ce stade, souffre de nombreuses faiblesses, mais plus fondamentalement elle est largement insuffisante et ne tire pas toutes les conséquences d'une union monétaire. Dès lors, il faudra continuer à la modifier 122 en reconnaissant, comme le souligne de Schoutheete (2012, p. 33), que l'Union européenne est en train de passer d'une gouvernance économique, basée sur des règles et des processus, vers un gouvernement économique avec l'exercice de la discrétion et le contrôle démo-cratique que cela implique. Les réformes futures devraient donc remédier aux faiblesses actuelles. Premièrement, la gouvernance devrait se baser davantage sur des politiques européennes plutôt que sur un encadrement, manquant parfois de légitimité, des politiques nationales. Cela passe par un budget européen plus important et/ou la création d'un budget de la zone euro. En outre, la légitimité des nouvelles règles doit être renforcée, notamment en impliquant davantage les instances parlementaires européenne et nationales. Deuxièmement, l'encadrement des politiques nationales devrait être basé sur des règles visant à assurer que le mécanisme décisionnel de ces politiques nationales prend suffisamment en compte l'effet de celles-ci sur l'ensemble des États membres pour en internaliser leurs externalités. Troisièmement, l'équilibre entre les différentes politiques et les acteurs institutionnels, notamment les filières financières et sociales, doit être assuré. Quatrième-ment, les multiples procédures doivent encore être simplifiées et rationalisées et les chevauchements limités.
Cela implique aussi de se poser la question du nombre d'États qui doivent participer au « gouvernement économique ». À cet égard, je pense qu'il faut tirer les conséquences des interrelations que la monnaie unique entraîne et donc renforcer la coopération au sein des États membres dont la monnaie est l'euro 123 . L'Union européenne pourrait alors évoluer en deux cercles différenciés, l'un basé sur le marché intérieur pour tous les États de l'Union européenne et l'autre basé sur l'union économique et monétaire pour les États dont la monnaie est l'euro.
Voila donc un programme ambitieux. Il n'est peut-être pas faisable politiquement aujourd'hui. Toutefois, le danger est que la fatigue des citoyens à l'égard de la construction européenne -dont la gouvernance économique est actuellement la partie la plus visible -et la montée des nationalismes au sein des États membres rendent toute réforme future encore plus difficile à réaliser. 
